
Introduction
En Méditerranée, les évo-

lutions des cinquante der-
nières années montrent une
dégradation rapide des res-
sources naturelles, dégrada-
tion liée à la pression démo-
graphique, l’artificialisation
des terres et l’urbanisation,
et aggravée par le réchauf-
fement du climat (GFN,
2012; Mediterra, 2009).
Depuis un siècle, la région
méditerranéenne a perdu
50% de ses zones humides,
des espaces pourtant essen-
tiels pour un développe-
ment durable dans la région
(OZHM, 2012).

L’Observatoire des Zo-
nes Humides Méditerra-
néennes (OZHM), outil de
suivi de la convention de
Ramsar pour la région mé-
diterranéenne (initiative
MedWet) a été créé en
2009 pour répondre aux
enjeux de développement durable en Méditerranée du point
de vue des zones humides. Il a développé et adapté, en
concertation avec les pays méditerranéens, le modèle
DPSIR de l’Agence Européenne d’Environnement1. Il est
rapidement apparu qu'aucun indicateur de suivi n'existait au
niveau de la convention de Ramsar pour renseigner son

troisième objectif: la
considération des zones
humides dans le dévelop-
pement durable. L’Obser-
vatoire a souhaité tester
l’outil de planification lo-
cale comme un indicateur
potentiel de mesure de la
durabilité écologique. Ce
choix semblait d'autant
plus pertinent que cet in-
dicateur peut également
servir à suivre l’un des en-
gagements de la CDB pris
à Nagoya en novembre
2010 qui a été décliné en
Méditerranée par la décla-
ration de Montpellier
(janvier 2012).

Les modes de planifica-
tion ont évolué depuis
trente ans: la planification
traditionnelle, bureaucra-
tique et centralisée a cédé
le pas à la planification
stratégique. Dans la plani-
fication stratégique, l’im-
portance est donnée à la

phase de mise au point des objectifs et de construction d’u-
ne représentation partagée par les acteurs locaux. Les ob-
jectifs sont moins précis et plus flexibles que dans le modè-
le traditionnel et ils tendent à indiquer une orientation gé-
nérale ; cette souplesse permet d’articuler des objectifs so-
ciaux, économiques, écologiques et culturels pour définir
des stratégies de développement durable. Sur la même pé-
riode, les politiques publiques se sont progressivement dé-
centralisées, reconnaissant le rôle central de la planification
locale dans la recherche d’un développement durable loca-
lisé. Afin d’examiner la pertinence de cet indicateur, la pla-
nification locale, pour répondre aux enjeux de développe-
ment durable, une série d’études a été lancée à l’échelle des
pays de la région afin de déterminer : (i) le niveau de mise
en œuvre de la planification locale ou décentralisée, (ii) le
niveau de prise en compte des questions environnementales
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Résumé
La mise en place des normes internationales de développement durable incite les
pays à organiser la planification à une échelle locale et de façon participative.
L’objectif de cet article est de montrer de quelle manière l’environnement est pris
en compte à cette échelle dans 19 documents de planification de trois pays médi-
terranéens, l’Algérie, le Liban et le Maroc. L’environnement reste marginal au ni-
veau des axes stratégiques des plans locaux de développement ; il est mieux re-
présenté à l’échelle des projets, mais essentiellement selon une vision utilitariste,
c’est-à-dire prendre en compte le milieu naturel pour les besoins humains ou pour
corriger les effets néfastes sur la nature suite à l'utilisation non rationnelle des res-
sources naturelles. Ce constat est mis en relation, d’une part, avec la segmentation
institutionnelle des administrations du développement et de l’environnement et,
d’autre part, avec un manque de compétences des acteurs de la planification dans
le domaine écologique et environnemental.

Mots-clés: planification locale, développement durable, environnement, Méditer-
ranée.

Abstract
The implementation of international standards for sustainable development en-
courages countries to develop participatory planning processes at local scale. This
article aims at showing how the environment is taken into account in 19 local plan-
ning documents for three Mediterranean countries namely Algeria, Lebanon and
Morocco. The environment remains marginal considering the strategic axes of the
local development plans. It is better represented at project level, although under a
utilitarian view; this means that the environment is considered only for human
needs or to correct the adverse effects of the overexploitation of natural resources
on nature. This assumption is related to both the institutional segmentation of de-
velopment and environment authorities and to the lack of skillful players in the
field of ecology and environment.

Keywords: local planning, sustainable development, environment, Mediterranean.
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dans ces processus, lorsqu’ils existent, (iii) la pertinence
des méthodes employées pour élaborer ces documents, tou-
jours du point de vue de la composante environnementale.
Cet article présente le détail des travaux réalisés dans trois
pays, Algérie, Liban et Maroc. 

Au cours de la recherche, la problématique de l’Observa-
toire relative aux zones humides a été élargie à celle des
espaces ruraux, car il s’est avéré compliqué d’obtenir des
documents de planification locale qui intègrent une ré-
flexion systématique sur les zones humides. La notion d’en-
vironnement s’est imposée comme mieux adaptée pour
examiner si oui, et comment, cette dimension biophysique
se trouve intégrée dans les réflexions sur le développement
local.
1. La planification locale, un outil du déve-
loppement durable

Depuis le Sommet de Rio en 1992, le développement du-
rable est considéré autant comme un état, un objectif à at-
teindre, qu’un processus normatif d’élaboration, de mise en
œuvre et d’évaluation de politiques, de programmes et de
projets de développement (Agenda21, 1992, chapitres 26,
27 et 28). L’état de durabilité est caractérisé par la conver-
gence de différentes dimensions qui peuvent être informées
par des indicateurs de rentabilité économique, d’efficacité
environnementale et de bien-être social et sociétal. Le ca-
ractère processuel de la durabilité invite à examiner les
aspects institutionnels et de gouvernance lors de l’élabora-
tion, de la mise en œuvre et de l’évaluation des actions de
développement : le niveau de participation des acteurs de la
société civile à la définition des priorités de développement
fait partie des indicateurs de la durabilité. Bien que les nor-
mes de durabilité soient négociées à l’échelle internationa-
le entre les Etats (Rio+20, 2012-2015), puis mises en œuv-
re par l’échelle centrale, l’échelle locale est considérée
comme la plus pertinente pour apporter des réponses
concrètes valorisant la connaissance locale des ressources
naturelles et exprimant la recherche de compromis sociaux.
"Penser global, agir local"2 rend compte de la demande des
acteurs locaux d'être partie prenante aux décisions qui les
concernent. Plus généralement, responsables politiques et
opérateurs de développement sont de plus en plus convain-
cus qu'il n'y a pas de développement possible sans prise en
compte des références sociales et culturelles des popula-
tions concernées3. La promotion des Agenda21 locaux
illustre parfaitement l’idée de la planification locale comme
vecteur de durabilité des politiques (Carlier, 2010 ; Poublon
et Sébille-Magras, 2010).

Ces évolutions doivent être replacées dans le contexte
global, d’une part, de décentralisation ou de déconcentra-

tion des Etats et, d’autre part, de désengagement financier
des Etats. La décentralisation est promue par les politiques
de coopération internationale depuis les années 1990, mais
elle peine à se mettre en place dans les pays de la rive sud
et est de la Méditerranée. Ceci engendre de forts contrastes
en matière de gouvernance des ressources naturelles et des
territoires ruraux entre le nord et le sud de la Méditerranée.
Les partenariats publics-privés sont valorisés et présentés
comme des voies d’avenir pour un développement durable,
y compris à l’échelle de la planification locale.

La planification locale a été présentée comme la plus per-
tinente pour la préservation de la biodiversité lors de la
Conférence des parties de la convention des Nations Unies
sur la diversité biologique, à Nagoya, en 2011. Validées par
l’ensemble des Etats Parties à la convention, la présentation
du contexte et les décisions associées, et notamment l’in-
clusion des cibles de biodiversité dans les planifications na-
tionales et locales, viennent renforcer les principes de l’A-
genda21 qui accordent à l’échelle locale un rôle majeur
dans la réalisation de la durabilité. Pour d’autres conven-
tions environnementales, comme celle sur la lutte contre la
désertification, le niveau local est également inscrit comme
le plus pertinent dans le texte de la convention, plutôt sous
l’angle de la contribution essentielle des acteurs locaux, so-
ciété civile et autorités locales, à la mise en œuvre de ce ca-
dre international (UNCCD, 1994).

Le concept de planification et, a fortiori, celui de planifi-
cation locale a beaucoup évolué. La première vision de la
planification est descendante et hiérarchique : l’Etat décide
seul et de façon prospective des investissements et aména-
gements à venir pour le bon développement économique.
La planification est donc un instrument centralisé de ges-
tion des usages des sols et la planification locale consiste à
organiser localement l’exécution des décisions centralisées
(Zepf et Andres, 2015). La planification, d’abord écono-
mique et sociale à l’échelle centrale, devient une planifica-
tion spatiale au fur et à mesure qu’on approche le niveau lo-
cal d’exécution. Ce processus linéaire de planification fonc-
tionne par étapes successives : étude préalable et analyse,
fixation des objectifs et des orientations, localisation spa-
tiale des programmes, formalisation des projets opération-
nels.

Cette vision est fondamentalement critiquée au motif que
toute prospective concernant les affectations de l’espace est
limitée (Ascher, 2001): les sociétés connaissent des muta-
tions nouvelles et rapides et sont confrontées à de multiples
incertitudes; l’accélération des techniques et des innova-
tions engendrent des changements rapides dans les usages
de l’espace. Il y a un décalage croissant entre les orienta-
tions et les objectifs des plans et la réalité des processus de
transformation. Finalement, la durée de vie fonctionnelle
d’un espace est assez peu prévisible, ce qui limite non seu-
lement l’exercice en matière de prospective mais aussi de
prévision. Le système traditionnel de planification cède la
place à la notion de planification stratégique.
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2 René Dubos, Sommet sur l’Environnement, 1972.
3 Dans les étapes du développement durable, on note : la déclara-
tion universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle (2001); la
Convention sur la protection et la promotion de la diversité des ex-
pressions culturelles (UNESCO, 2005).
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La planification stratégique locale signifie la construction
d’une vision commune ou concertée entre les acteurs en vue
de la définition et de la réalisation, dans le temps et dans un
espace donné, d’objectifs communs et négociés. La planifica-
tion locale et la programmation qui en découle doivent s’ins-
crire en cohérence avec les orientations validées aux autres
échelles. Elle implique la sélectivité des actions, choisies en
raison de leur importance déterminante pour l’avenir d’un ter-
ritoire (Albrechts, 2004). Le passage à la planification straté-
gique consiste en effet à adopter une approche pragmatique
qui sélectionne les problèmes à traiter et conduit à l’adoption
d’objectifs clés ou stratégiques. Dans cette conception, le plan
n’est plus qu’une étape parmi d’autres au sein d’un cycle stra-
tégique et sa place est minimisée au profit d’autres outils : le
programme (ensemble articulé d’orientations ou d’objectifs)
et le projet. La planification stratégique aboutit de fait à privi-
légier l’opérationnel par rapport à la réflexion prospective et
sa mise en œuvre conduit à relativiser l’importance de la pha-
se de fixation des objectifs par rapport aux phases de mise en
œuvre ou de contrôle, ainsi qu’à introduire l’évaluation com-
me moment clé de la continuité de l’élaboration des politiques
(Motte, 2015). La notion de planification stratégique a été cri-
tiquée aux motifs qu’elle se traduit par une faible prise en
compte des impératifs de préservation de l’environnement,
ainsi que des spécificités locales propres à chaque territoire,
qui sont reconnues comme des ressources à mobiliser dans le
cadre de nouvelles stratégies de développement territorial
(Pecqueur et Campagne, 2014). 

La notion de planification stratégique spatialisée a été
proposée pour repenser les pratiques de planification terri-
toriale : les nouveaux plans veulent traiter de manière pri-
vilégiée les éléments territoriaux qui font structure, qui ont
un effet de mise en cohérence du reste du territoire. Cette
vision d’ensemble est une approche globale dans trois di-
mensions : spatiale, fonctionnelle, sectorielle. Elle permet
la sélection des actions publiques ayant le plus grand pou-
voir de levier sur le territoire (Motte, 2015). C’est aussi une
démarche de réflexivité sur les pratiques sociales: par l’ex-
périmentation, et la connaissance critique des pratiques, el-
le conduit à un apprentissage des autorités publiques et des
principaux acteurs du domaine. A travers la mise en œuvre
de la planification stratégique spatialisée, deux nouveaux
objectifs apparaissent à côté du développement écono-
mique : la lutte contre les inégalités sociales et la gestion
des ressources naturelles. 

La régulation de l’usage des sols n’est donc plus l’enjeu
principal de la planification locale: la planification straté-
gique spatialisée se veut un nouvel instrument collectif de
dynamisation des activités économiques et de meilleure
qualification du cadre de vie. Cette démarche comporte une
dimension de régulation sociale, ce qui contribue à sa légi-
timation comme levier de développement durable.

En 2014, on peut distinguer différents niveaux de matu-
ration de la planification locale dans le bassin méditerra-
néen (tableau 1):

1. Les pays qui l’ont institutionnalisée dans leur gouver-
nance de planification et de financement (cas de l’Europe,
Albanie, etc.);

2. Les pays qui l’ont institutionnalisée dans leur gouver-
nance de planification sans que les projets soient financés
par les finances publiques selon ce mode de planification
(cas du Maroc);

3. Les pays qui testent ou ont testé ce mode de planifica-
tion à travers une approche sectorielle ou un agenda précis,
financés par le secteur concerné et les budgets extérieurs
qui y sont attachés (cas de la Tunisie);

4. Les pays qui le testent à travers un projet ou program-
me international, soit à travers la ligne administrative, à tra-
vers un ministère technique (Algérie) ou la ligne politique ;

5. Les pays qui le testent à travers les financements inter-
nationaux sans implication directe du domaine public (cas
du Liban);
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4 L'étude de terrain s'est terminée en 2013 et la méthode de plani-
fication locale étant évolutive au niveau de ces pays, il est proba-
ble qu'elle soit depuis ajustée en fonction des décisions politiques.

Tableau 1 - Modes de planification en vigueur dans les pays du sud et
de l’est de la Méditerranée, 2013.
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6. Ceux dont le système de gouvernance centralisé ne per-
met pas aujourd'hui de démarrer ce mode de planification
(Jordanie, Egypte, Libye).  
2. Méthodologie et échantillon des PDL dans
les trois pays de l’étude

La recherche a porté spécifiquement sur trois pays, l’Al-
gérie, le Liban et le Maroc, choisis pour la diversité des for-
mes institutionnelles de la planification locale (tableau 1)4.
Les modes de planification stratégique nous informent sur
la structure des plans de développement local: des axes stra-
tégiques ou priorités thématiques sont définis qui traduisent
une vision commune des priorités de développement; puis
pour chaque axe, les actions sont sélectionnées et inscrites
dans le plan. L’analyse des documents recueillis consiste
donc à faire le relevé de ces axes et de ces actions ou pro-
jets afin de voir quel est le niveau de prise en compte de
l’environnement, dans la vision commune élaborée, puis
dans les projets proposés.

Dans les trois pays, les documents appuient une réflexion
de moyen à long-terme sur le développement local et ont
une structure analogue: les principaux éléments du dia-
gnostic préalablement réalisé sur la commune sont d’abord
spécifiés des points de vue social, économique et environ-
nemental. Les axes stratégiques qui découlent du diagnos-
tic sont ensuite présentés et justifiés, puis au sein de chacun,
les actions prévues sont détaillées sur la durée. En théorie,
une liste des projets retenus par secteur de développement
et un programme budgétaire doivent être joints ainsi que les
sources du financement (Maroc). 

Les documents les plus complets précisent la méthodolo-
gie utilisée pour l’élaboration du document, et insistent en
particulier sur sa nature participative et collaborative (Ma-
roc, Algérie). Dans le cas de l’Algérie, ce travail de dia-
gnostic donne lieu à une identification et une priorisation
des enjeux de développement. Cependant, la taille du docu-
ment PDL est assez variable d’un pays à l’autre, indiquant
des différences importantes dans les niveaux de précision
notamment sur les parties de diagnostic, de description des
actions et de financement. Le caractère lacunaire des docu-
ments sur la question budgétaire empêche l’analyse en ter-
mes de volumes financiers.

Le diagnostic réalisé en amont de la stratégie de dévelop-
pement local est moteur pour l’élaboration de la vision
commune des acteurs: ramenée au territoire, la question en-
vironnementale peut y faire l’objet d’un traitement particu-
lier. Dans la mesure où il ne nous a pas été possible, en de-
hors de l'Algérie, de travailler sur les diagnostics et leurs
conditions de réalisation dans les communes concernées,
l’indicateur utilisé par défaut concerne le niveau de compé-
tences environnementales des opérateurs.

Pour les mêmes raisons, il nous a été impossible d’éva-
luer la mobilisation réelle des acteurs au cours des proces-
sus d’élaboration de ces documents. Cette dimension n’est
donc pas traitée.

Pour l’analyse, l’étude mesure la part des axes straté-

giques environnementaux dans les PDL et la part des pro-
jets ayant un lien direct et explicite avec l’environnement
naturel. Cette approche permet de spécifier les différentes
façons d’envisager l’environnement dans les PDL. Les axes
stratégiques des documents ont été classés selon les quatre
dimensions de la durabilité, économique, sociale, environ-
nementale et transversale ou de gouvernance. 

Les projets déclinés sous les lignes stratégiques des PDL
sont regroupés par grands types, économiques, sociaux, en-
vironnementaux et transversaux, sans se référer nécessaire-
ment à l’axe stratégique auquel ils appartiennent. En effet,
de nombreux projets classés comme environnementaux
sont présentés dans des axes stratégiques sociaux des docu-
ments, par exemple les projets d’assainissement, de gestion
des déchets mais aussi des projets favorisant la nidification
d’espèces emblématiques comme la cigogne. L’analyse
identifie enfin les projets économiques et sociaux ayant des
retombées environnementales indirectes, car ces projets
peuvent engendrer des effets positifs sur l’environnement
même si celui-ci n’est pas leur cible initiale. 

La planification locale (décentralisée et ascendante) a dé-
marré au Maroc au début des années 2000. Les communes
marocaines sont amenées à élaborer leur Plan Communal
de Développement (PCD) dans le cadre de la Charte Com-
munale, fondement et référence juridique de toute action
communale. Un guide méthodologique a été élaboré sous la
direction de la Direction Générale des Collectivités Locales
(DGCL), pour harmoniser l’élaboration des plans de déve-
loppement communaux (tableau 2). Selon ce guide, la pla-
nification locale est «stratégique» et «participative»: straté-
gique, car les objectifs à atteindre proviennent de la déci-
sion politique locale qui engage l’avenir de la collectivité,
participative car elle associe les différentes sensibilités po-
litiques locales, les opérateurs socio-économiques et les po-
pulations afin d’établir un diagnostic de la situation présen-
te et de préfigurer la situation future souhaitée (Direction
générale des collectivités locales du Ministère de l’Inté-
rieur, DGCL, 2008). 

Dans l'état des lieux et le diagnostic, étape 2 du guide de
la DGCL, la dimension environnementale est prévue sous
deux angles: d’une part, dans le diagnostic territorial au mê-
me titre que les autres secteurs et, d’autre part, de façon
plus transversale à tous les secteurs. L’angle transversal
concerne essentiellement l’aménagement territorial et l’ac-
cès aux services de base et les actions proposées dans ce ca-
dre figurent généralement dans les axes de développement
social. Cette prise en compte à deux niveaux assure en prin-
cipe à l'environnement une existence sectorielle bien défi-
nie et tient compte des externalités environnementales en-

NEW MEDIT N. 1/2017

65

Tableau 2 - Les étapes du guide méthodologique de la DGCL au Maroc.
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Source: DGCL, 2008.
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gendrées par les projets des autres sec-
teurs de développement.

Afin de renforcer ce processus de
planification territoriale, la DGCL a
encouragé l’intervention d’acteurs et
d’opérateurs nationaux et internatio-
naux à travers des programmes d’ac-
compagnement et d’appui à la réalisa-
tion de PCD. Ces opérateurs ont été
contractualisés par la DGCL entre
2009 et 2011 pour la réalisation des
premiers diagnostics territoriaux parti-
cipatifs (DTP) et PCD. Ils devaient
couvrir plus de 900 communes. 

Les PCD retenus pour l'étude ont été
élaborés sous la conduite des trois
principaux opérateurs, l’association
TARGA, le programme ArtGold du
PNUD et l’Agence de Développement
Social (ADS). La sélection des PCD
pour l’étude privilégie des situations
économiques, sociales et environne-
mentales diversifiées pour l’analyse
de l’outil PCD du point de vue de la
prise en compte de l’environnement et des milieux humides
(tableau 3). Enfin, il s’agit de travailler sur des PCD dont
l’espace de référence dispose de zones humides ou de ri-
vières et de se concentrer sur des zones à forte densité dé-
mographique, c’est-à-dire avec des interactions potentielle-
ment importantes entre activités humaines (de développe-
ment) et milieu naturel (à l’inverse des milieux protégés).
Trois PCD par opérateurs étaient initialement ciblés pour
l’analyse. En pratique, il s’est avéré difficile de recueillir
certains documents dans la mesure où ils n’avaient pas en-
core fait l’objet d’une validation politique5 au moment de
l'étude.

Au Liban, les initiatives de développement local ont dé-
marré depuis les années 2000 au niveau des municipalités
ou des unions ou fédérations de municipalités6. La planifi-
cation locale est encouragée par les opérateurs de la coopé-
ration Internationale, parmi lesquels l’Union européenne, la
Banque Mondiale, le Programme des Nations Unies pour le
Développement (PNUD), l’Agence américaine pour le dé-
veloppement international (USAID) et l’Agence Française
de Développement (AFD). Ces différents bailleurs de fonds
se partagent le territoire libanais pour financer la couvertu-
re d’environ 200 plans locaux de développement. Cepen-
dant, le système de planification locale ne fait pas partie de
la gouvernance nationale et les actions prévues dans ces

plans ne sont donc pas financées par le système de finance-
ment étatique. Institutionnellement, cette expérience n'est
pas portée mais depuis 2012, le Conseil du Développement
et de la Reconstruction (CDR, rattaché au Conseil des Mi-
nistres) commence à réaliser le besoin de capitaliser ces ex-
périences et standardiser les méthodes de planification tes-
tées par les projets internationaux. 

Trois opérateurs principaux sont impliqués dans la plani-
fication locale. Le Fonds économique et social pour le dé-
veloppement (ESFD) opère pour le Conseil du Développe-
ment et de la Reconstruction et il est financé principalement
par l’Union européenne, mais aussi par la coopération ita-
lienne, allemande (GIZ), par l’UNICEF, le PNUD et l’U-
SAID. Le bureau du Ministre de l’Etat pour la réforme Ad-
ministrative (OMSAR) est soutenu par plusieurs acteurs de
la coopération internationale dont l’Union européenne, la
Banque mondiale et l’ACDI. Le premier vise la lutte cont-
re la pauvreté avec des objectifs de développement social
centrés sur la création d’emplois et le développement local.
Le second cible l’amélioration des capacités institutionnel-
les et administratives des entités publiques libanaises, par-
mi lesquelles les municipalités et leurs fédérations. Enfin,
le programme ArtGold du PNUD est le troisième opérateur
des PDL au Liban. C’est un acteur international conçu com-
me un instrument de soutien et d’application des objectifs
du Millénaire (en particulier, l’objectif 8 de renforcement
des partenariats), et dont les actions concernent surtout le
renforcement du poids des autorités et des communautés lo-
cales dans les processus de définition et de mise en œuvre
des choix de développement.

Au Liban, la sélection des neuf plans de développement
local s’est basée sur trois critères principaux: représentation
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Tableau 3 - Echantillon des PCD marocains et leurs principales caractéristiques.
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Source: étude Maroc, Ghouat, 2012 et 2013.

5 Le retard dans la validation politique est en partie lié à la res-
tructuration gouvernementale de fin 2011. 
6 Le Liban compte 944 municipalités regroupées dans 36 fédéra-
tions de municipalités. En plus des préoccupations sociales et éco-
nomiques, on retrouve parmi leurs fonctions principales la gestion
de la santé publique, l’urbanisme, la construction, les services pu-
blics, la sécurité, la gestion des déchets.
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géographique des PDL dans le pays, proximité d’un milieu
humide ou d’une réserve naturelle, balance équilibrée des
opérateurs. Les deux PDL élaborés par l’ArtGold (nord du
pays), trois parmi les PDL de l’OMSAR, principalement au
centre du pays, et quatre PDL de l’ESFD plutôt situés au
Sud et dans la Bekaa ont été sélectionnés pour l’étude (ta-
bleau 4).

En Algérie, la planification de développement est surtout
organisée au niveau sectoriel (Planification sectorielle de
développement, PSD) ainsi qu’au niveau communal7 (PCD,
plans communaux de développement). La coordination de
la planification territoriale au niveau national revient au
Ministère de l’Intérieur et des collectivités locales. Le Mi-
nistère de l'intérieur a un rôle transversal par la ligne admi-
nistrative sur les ministères techniques, en particulier sur
l'aménagement du territoire et les questions foncières. Le
système PCD est en principe une planification locale as-
cendante. En réalité, elle part souvent des mairies selon des
normes de développement nationales en matière de services
sociaux et économiques et d'infrastructures publiques. Les
activités sont peu ciblées et ne sont pas identifiées de ma-

nière stratégique et prioritaire en fonction
des réels besoins des communautés.

Une démarche plus ascendante, participa-
tive et globale basée sur une vision de
moyen-long-terme a été testée dans le cad-
re d’un projet de coopération internationale
par l’Agence de Développement Social
(ADS): le Projet d'Appui au Développe-
ment social et économique du Nord-Est de
l'Algérie (PADSEL-NEA, programme
2000-2011), cofinancé par la Commission
européenne et le Ministère de la Solidarité
algérien. Ce projet de lutte contre la pauv-
reté visait à élaborer 50 plans de dévelop-
pement local au Nord-est de l'Algérie. Les
résultats présentés ici (ADS, 2009) sont ba-
sés sur trois plans de développement local
représentatifs de la zone côtière de l'est al-
gérien (commune d'Oudjana, Wilaya de Ji-
jel), de l'atlas (commune de Terrain Beinen,
Wilaya de Mila) et de la zone steppique
présaharienne (Commune de Bes bes, Wi-
laya de Biskra). Dans les trois communes
retenues, aucune zone humide n'est proté-
gée et/ou labélisée Ramsar. 

3. L’environnement, une dimension mineu-
re dans les axes stratégiques des PDL 

Le tableau 5 présente la part de chaque axe dans les Plans
de chaque pays. Au Maroc et au Liban, l’environnement est
faiblement représenté au niveau des axes stratégiques des
documents de planification locale, 9% et 7% respective-
ment du total des axes stratégiques, tandis que ce pourcen-
tage monte à 30% dans le cas de l’Algérie. 

Pour l’analyse des Plans communaux de développement
(PCD) marocains, l’environnement vient donc en dernier
lieu. Les priorités du développement local s’orientent donc
vers le développement social (57%) et l’amélioration du ni-
veau de vie passant par un investissement dans des infras-
tructures et services basiques d’éducation, de santé, de
transport, d’activités socioculturelles. Le développement
économique (21%) concerne l’amélioration des secteurs
agricole, touristique, artisanal et la création d’activités gé-
nératrices de revenus. L’axe transversal (13%) prend en
compte les aspects de bonne gouvernance, de formation des
acteurs et d’appui au dialogue social.

Dans le cas du Liban, l’environnement est aussi l’axe
stratégique le moins représenté dans tous les Plans, avec
7% des axes de l’échantillon. De façon générale, l’agricul-
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Tableau 4 - Echantillon des PDL libanais
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* regroupement: il s’agit de fédération de municipalités
Source: étude Liban, El Debs, 2012.

Tableau 5 - Part des axes environnementaux, en pourcentage basé sur le
nombre total d’axes.
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Sources: études pays El Debs, 2012, Ghouat, 2013, Chazée et Driss, 2012.

7 Les propositions de programme PCD sont présentées par la com-
mune au comité Technique de la Daïra qui établit les fiches tech-
niques et financières des projets, lesquelles sont examinées et vali-
dées en Conseil de Wilaya en cohérence avec les autres program-
mes publics de développement local avant leur transmission dans
le cadre des travaux de pré-arbitrage au Ministère des Finances. 
Les dotations globales au profit de ces programmes d’investisse-
ments publics sont étudiées en Conseil du Gouvernement dans le
cadre du projet de loi des Finances pour être soumis à l’adoption
du Conseil des Ministres et à l’approbation de l’assemblée nationa-
le Populaire.
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ture est le secteur majoritairement ciblé et sous un angle
principalement économique, ce qui peut être mis en lien
avec la spécificité rurale de la majorité des communes des
plans étudiés. L’axe transversal est un axe institutionnel de
gouvernance et de dialogue social et il concerne ici des ter-
ritoires intercommunaux.

Pour Algérie, les PDL identifient d’abord quels sont les
grands enjeux de développement avant de définir des axes
stratégiques d’intervention. Sur les huit grands enjeux de
développement identifiés, un quart (25%) est directement
lié à l'environnement et un autre quart (25%) l'est indirecte-
ment mais clairement, en faveur d'un environnement natu-
rel ou semi-naturel amélioré. L'environnement représente
donc un enjeu indéniable au niveau des communes. Cette
composante est donc prise en compte de manière straté-
gique dans les options de développement de long terme des
communes. 

4. La part et la nature des projets environ-
nementaux dans les PDL

Le tableau 6 présente la part des projets environnemen-
taux dans les trois pays. Il faut d’abord souligner que le
nombre total de projets varie fortement d’un échantillon à
l’autre: en moyenne, chaque PCD algérien compte une tren-
taine de projets, alors qu’un PCD marocain en contient cin-
quante à soixante, et que les PDL libanais proposent quatre
à six projets structurants. 

Au Maroc, l’environnement est classé en dernière posi-
tion dans les axes stratégiques et il est mieux représenté à
l’échelle des projets puisqu’il arrive derrière les projets so-
ciaux et avant ceux, économiques. Si on prend en compte
les projets en lien avec l’environnement, notamment les
projets d’énergie renouvelable et ceux écotouristiques, cet-
te part monte à 24% du total des projets. 

Au niveau des opérateurs, c’est dans les PCD du pro-
gramme Art Gold que se trouvent le plus de projets envi-
ronnementaux, ce qui peut être mis en relation avec l’aspect
urbain des espaces considérés (plus de 35 000 habitants)8.

Les projets environnementaux (annexe 1) concernent
principalement la lutte contre la pollution (pour 41 % d’en-

tre eux), résultat en lien avec la forte densité humaine des
communes des PCD étudiés. Il s’agit d'améliorer la gestion
des déchets solides et liquides, de créer des sites de déchar-
ge équipés et contrôlés et des stations d’assainissement li-
quide Ces projets sont ensuite destinés à améliorer le cadre
de vie des habitants: 26 % concernent des projets de déve-
loppement et d’entretien des espaces verts. Enfin, 11% des
projets environnementaux ciblent la gestion des risques na-
turels (crues et inondations). L’environnement est envisagé
ici prioritairement en lien avec la santé, le bien-être, les
conditions de vie des populations, donc, pour elles. Les ac-
tions visant l’environnement pour lui-même sont plus mar-
ginales : 12% des projets environnementaux portent sur la
protection des espèces et la création de zones protégées, les
parcs écologiques et les réserves naturelles. Les projets en
relation avec l’environnement sont marginaux dans l’é-
chantillon et ils concernent l’écotourisme et la vulgarisation
des énergies nouvelles (photovoltaïque surtout) pour l’é-
clairage public. 

Quant aux projets économiques, ils consistent majoritai-
rement en la création d’espaces de vente, notamment pour
les produits du terroir et les activités génératrices de reve-
nus (54%). L’amélioration du secteur agricole, puis des sec-
teurs industriel et artisanal viennent ensuite. Enfin, des ac-
tivités touristiques sont proposées. Dans les projets sociaux,
l’aménagement d’infrastructures pour la fourniture de ser-
vices publics domine (44%), suivi de la création d’espaces
de loisir comme des parcs municipaux et des centres socio-
sportifs. Les projets ciblant l’amélioration des services de
santé arrivent ensuite, puis ceux de scolarisation et d’alpha-
bétisation. Enfin, les projets transversaux portent en pre-
mier lieu sur le développement des compétences des ac-
teurs locaux par des formations. D’autres concernent des
projets de création de plans d’aménagement communal, des
projets de réglementation de l’urbanisation (règles d'obten-
tion des permis de construire), et de renforcement de la co-
opération décentralisée9. 

Bien qu’ils ne ciblent pas directement les milieux humi-
des, et de façon générale les ressources naturelles, en se
concentrant sur la prévention et la réparation des domma-
ges environnementaux, les actions qui visent au contrôle
des rejets, à la gestion des déchets, des crues et des inonda-
tions, pourraient avoir un impact positif sur les zones hu-
mides avoisinantes.

Dans le cas du Liban (tableau 6), une entrée strictement
environnementale dans les projets est rare et elle concerne
17% de l’échantillon. L’environnement, lorsqu’il apparaît,
est dans la plupart des cas une composante de projets so-
ciaux et économiques. C’est surtout dans les secteurs agri-
cole et touristique qu’on cherche à valoriser ou bien à pren-
dre en considération l’environnement. On peut conclure
que lorsque l’environnement est absent au niveau des axes
stratégiques, il peut être intégré au sein des projets. Ces pro-
jets en relation avec l’écotourisme, l’agriculture, la santé
humaine, la protection contre la pollution et la bonne ges-
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Tableau 6 - Part des projets à entrées économique, sociale et environne-
mentale dans chaque échantillon pays en %.
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Sources: études pays El Debs, 2012, Ghouat, 2013, Chazée et Driss, 2012.

8 Les PCD d’Art Gold sont aussi ceux qui proposent le plus de pro-
jets. Comme dans les PCD de l’ADS, les projets dominent dans la
catégorie sociale, puis se répartissent de façon assez équilibrée en-
tre les autres catégories proposées, environnement, économie et
transversal par ordre décroissant d’importance.
9 Les projets d’aménagement ou de réglementations foncières peu-
vent avoir des retombées environnementales, positives ou négati-
ves selon leur contenu.
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tion des ressources en eau font monter de 17 % à 32% la
part des projets intégrant l’environnement comme une pré-
occupation majeure.

Ces projets environnementaux sont principalement des pro-
jets de lutte contre la pollution, en particulier de l’eau (annexe
2). Parmi les projets visant la gestion de l’eau, un tiers concer-
ne l’agriculture. Les intitulés des projets sont larges et se ré-
sument à des objectifs généraux plutôt que spécifiques. Les
projets en lien avec l’environnement sont pour 50 % d’entre
eux des projets de développement agricole dont la moitié ci-
ble un usage de l’eau plus efficient dans le cadre de l’amélio-
ration de la productivité, et l’autre moitié, l’amélioration de la
qualité des produits agricoles et leur valorisation, puis des
projets d’écotourisme10. La nature de ces projets rappelle que
les territoires des plans libanais dans l’échantillon sont essen-
tiellement à vocation rurale.

Les projets économiques sont en majorité des projets agri-
coles, et dans une moindre mesure de tourisme. Parmi les pro-
jets agricoles, les projets d’irrigation et de renforcement des
filières sont les plus nombreux, suivis des projets de forma-
tion. Les projets sociaux concernent l’amélioration des servi-
ces publics, surtout ceux éducatifs par l’équipement des éco-
les et l’amélioration des formations. Les projets d’infrastruc-
tures sont centrés sur la desserte et la retenue d’eau, ainsi que
la création de centres socioculturels et sportifs. Les projets
d’améliorations sociales visent la promotion des groupes dits
vulnérables et restent très larges dans leurs objectifs comme
ceux ciblant l’emploi.

Aucun projet ne concerne spécifiquement les zones humides.
Cependant, la plupart des projets environnementaux ainsi que
certains parmi ceux à retombées environnementales indirectes
peuvent avoir des retombées positives pour les zones humides,
en particulier ceux qui visent à maîtriser la pollution de l’eau.

Dans les trois communes algériennes, les projets sont conçus
pour l'environnement en lui-même ou comme axe transversal
des projets de développement socio-économique et d'aménage-
ment territorial. Sur le cumul de 102 projets identifiés, 45% ont
une entrée économique, 20,5% une entrée environnementale,
20,5% une entrée sociale et 14% une entrée territoriale
(meilleure planification territoriale urbaine et rurale). 

Environ 60% des projets environnementaux (annexe 3) vi-
sent à rectifier les effets négatifs des activités humaines (pro-
tection des terres par des pratiques agricoles adaptées, assai-
nissement, gestion des déchets, gestion de l'eau), 30% visent
à prévenir des impacts environnementaux dans les choix de
développement futurs (sensibilisation, aménagement territo-
rial, planification urbaine) et 10% sont des projets visant à
protéger le patrimoine naturel ou culturel (Outarde, steppe, ra-
ce ovine locale).

La moitié des projets économiques visent à mieux structu-
rer les filières de l'agriculture y compris de l'élevage et un tiers
a comme objectif de préparer la population aux nouveaux mé-

tiers et à développer les micro-entreprises et les initiatives de
transformation des produits. En matière de développement so-
cial, plus de la moitié des initiatives identifiées visent à amé-
liorer globalement la situation sociale des populations et à lut-
ter contre la pauvreté. L'assainissement au niveau des habitats
individuels et collectifs, les services de santé au niveau com-
munal et la gestion des déchets au niveau des communes et
des hameaux sont des demandes régulières de chaque com-
mune. Les services d'éducation, de raccordement électrique et
d'eau potable concernent surtout les zones rurales enclavées.

L’analyse des projets non environnementaux montre qu'en-
viron 30% (29 sur les 67 projets non environnementaux, et
28% du total des projets de l’échantillon) d'entre eux ont été
conçus visant des retombées environnementales positives
pour l'environnement (tableau 14). Quelle que soit la commu-
ne et la géomorphologie (côtière, plateau et steppe), les pro-
blèmes de gestion de l'eau, de gestion des déchets, d'assainis-
sement et de manque de sensibilisation à l'environnement sont
communs. 

Aucun projet spécifique n’apparaît en faveur des zones hu-
mides. Néanmoins, les projets amont aux zones humides
comme la meilleure gestion et économie de l'eau, l'aménage-
ment territorial, la planification urbaine, la gestion des déchets
et la sensibilisation environnementale sont des actions indi-
rectes qui agissent contre les pressions que subit l'environne-
ment, y compris les zones humides. 

En conclusion de l’analyse des projets développés dans les
PDL du Maroc, du Liban et de l’Algérie, il apparaît qu’à cet-
te échelle, les projets ciblant l’environnement ou ayant des re-
tombées positives sur l’environnement représentent entre 15
et 23% de la totalité des projets des PDL. Ces pourcentages
s’élèvent considérablement en Algérie et au Liban si on inclut
les projets ayant des retombées potentiellement positives sur
l’environnement.

5. Démarches de diagnostic et compétences
environnementales des opérateurs de la pla-
nification locale

L’étude succincte des compétences environnementale dans
le cas du Liban, plus détaillée dans le cas du Maroc, montre
que la plupart des opérateurs ont une connaissance limitée des
questions environnementales. Les entretiens réalisés auprès
des équipes en charge de la réalisation des plans dans les deux
pays montrent qu’au Liban, les équipes en charge des dia-
gnostics pour l’ESFD et l’OMSAR n’avaient pas d’expertise
ciblée sur l’environnement et ne connaissaient pas l’existence
des traités internationaux sur l’environnement au moment de
l’étude. Au Maroc, l'expertise environnementale mise en pla-
ce par les trois opérateurs reste finalement limitée. Les princi-
paux traités internationaux et stratégies nationales sur l’envi-
ronnement leur sont connus mais aucun d'eux ne dispose
d'expertise sur les zones humides ni sur le dispositif Ram-
sar. Seul le programme Art Gold/PNUD dispose d'une ex-
pertise en eau, une composante essentielle des zones humides.
Cet opérateur possède aussi une expertise dans le domaine de
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10 Un projet vise la maîtrise de la pression urbaine sur le foncier
agricole.
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l’écologie de la conservation. Pour le cas de Targa, un expert
national en écologie a été contracté à mi-parcours pour réali-
ser une fiche sur la biodiversité mais sans que celle-ci soit in-
tégrée dans une logique intersectorielle de développement lo-
cal. L’association a une expertise en aménagement territorial
et elle dispose d’un réseau de contacts qui lui permet de re-
chercher les informations manquantes auprès des spécialistes
sur les thématiques. Pour l’ADS, la partie du diagnostic est ré-
alisée par des sous-traitants internationaux spécialisés. Ce-
pendant en interne, l’ADS ne disposait pas de ces compéten-
ces au moment de l’étude (2012).

Pour la réalisation du diagnostic, les trois opérateurs au Ma-
roc ont choisi les méthodes de l’arbre à problèmes et à solu-
tions, de l’analyse forces, faiblesses, opportunités et menaces
(SWOT). Au Liban, l’ESFD travaille également avec la mé-
thode de l’arbre à problèmes et à solutions tandis que l’OM-
SAR utilise la méthode des chaînes de valeur participatives,
ce qui explique l’orientation sociale des plans de l’ESFD et
économique de l’OMSAR. La méthode de l’arbre à problè-
mes et à solutions ne permet pas de prendre en compte les po-
tentialités de l’environnement naturel. L’analyse SWOT peut
les intégrer mais elle ne prévoit pas de dimension spécifique-
ment consacrée à l’environnement. 

Les opérateurs libanais manquent d’informations générales
et de base sur l’état des communes pour leur diagnostic. Au
Maroc, les systèmes d’informations communautaires fournis-
sent des informations statistiques aux opérateurs, complétées
par des entretiens ciblés avec les administrations et les élus lo-
caux, avant l’organisation d’ateliers collectifs et participatifs.
L’association Targa est seule à conduire des enquêtes jusqu’au
niveau des hameaux (Douars) et des ménages. Néanmoins, sa
démarche statistique n'est pas compatible avec la recherche
d'une dynamique locale de développement.

En Algérie, le projet s’est appuyé sur l’approche des
Moyens d'existence durable (MED) pour conduire les dia-
gnostics préalables à l’élaboration des PDL. La participation
multi-acteurs au processus et le guidage par des agences dé-
centralisées se sont avérés adaptés pour respecter les principes
ascendants de la planification au niveau des ménages, des ha-
meaux et des communes, pour des plans validés au niveau de
la mairie et des représentants de hameau. L'approche MED a
permis un inventaire des potentialités environnementales et
une approche un peu plus systémique. Dans les PDL, l’espa-
ce de référence et ses spécificités environnementales appa-
raissent en effet comme un cadre général dans lequel s’intèg-
re l’ensemble des actions de développement (entrée d’aména-
gement territorial, de gestion des impacts négatifs des activi-
tés) ou comme un ensemble de potentialités à valoriser, pré-
server ou restaurer (gestion des ressources naturelles). Cepen-
dant, l'équipe de guidage a manqué d’expertises en vulgarisa-
tion agricole, environnement et en l'écologie et sensibilisa-
tion. En matière environnementale, elle connaissait les
conventions internationales environnementales comme la
CDB et Ramsar mais les engagements et les stratégies natio-
nales liés à ces conventions étaient en général largement sous-

estimés. Enfin, les concepts de biodiversité, d'écosystèmes et
d'habitats se sont avérés peu connus et le concept de services
des écosystèmes inconnu. La dimension environnementale a
sans doute été sous-estimée, avec des diagnostics partiels et
donc des solutions peu inclusives. Cela d'autant plus que per-
sonne ne connaissait les méthodologies environnementales
adoptées au niveau international comme le DPSIR et le PER
(Pression- Etat-Réponse).
Conclusion

Le contexte dans lequel les trois pays ont élaboré leurs do-
cuments de planification locale diffère grandement. Le Maroc
se singularise par l’existence d’un guide méthodologique na-
tional qui reste la référence de tous les opérateurs et la plani-
fication locale y est institutionnalisée. Pour l’Algérie, le pro-
cessus est lié à un projet expérimental, qui permet aux opéra-
teurs d’innover dans leur méthode d’élaboration des PDL. En-
fin, au Liban, ces processus de planification structurent le fi-
nancement des actions de coopération internationale à l’é-
chelle locale : chaque opérateur y a ses objectifs, critères et
méthodes de travail. 

Si l’environnement est faiblement représenté dans les lignes
stratégiques des plans locaux des différents pays et opérateurs
(en dehors du cas de l’Algérie), de nombreux projets visent
indirectement des retombées environnementales dans les trois
pays. L’environnement concerne généralement la gestion de
l’eau et sa qualité (Maroc, Liban, Algérie) et de façon spéci-
fique, la gestion des sols (Algérie), le cadre de vie (Maroc) et
l’eau agricole (cas du Liban). Cependant, ces projets ont sou-
vent des intitulés larges (Liban) ou standardisés, et ils sem-
blent sans relation avec les particularités de l’environnement
des espaces considérés. On note également que la majorité
des projets "environnementaux" sont conçus plutôt en répon-
se à des problèmes environnementaux liés à l'homme (éro-
sion, pollution, déchets, assainissement, etc.) qu'avec un ob-
jectif de bénéfice réel pour la nature. Ce constat est à mettre
en liaison avec le mandat et donc l'intérêt des opérateurs, l'i-
nadéquation des compétences et des méthodologies utilisées
pour le diagnostic écologique.

Les normes méthodologiques en matière de diagnostic en-
vironnemental utilisées par le monde scientifique de la
conservation ne sont pas appliquées par les acteurs de la pla-
nification locale qui ignorent même quelquefois leur existen-
ce. Les concepts et les principes d'évaluation environnemen-
tale liés aux notions de biodiversité, d'écosystème, de services
écologiques acquis dans les cercles de la recherche scienti-
fique environnementale sont totalement sous-estimés voire
ignorés par les acteurs de la planification locale, peu formés
ou sensibilisés à ce sujet. En matière de conséquence finale,
les normes ou engagements mondiaux de protection de l'en-
vironnement, comme par exemple ceux définis dans les ci-
bles d'Aïchi-Nagoya pour 2020, déclinés au niveau des
pays signataires, ne sont pas intégrés dans la réflexion du
développement local. En matière de zones humides, les enga-
gements des états - y compris vis-à-vis de la convention de
Ramsar, par exemple les stratégies nationales pour les zones
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humides, les lois sur les aires protégées ou les comités inter-
sectoriels pour les zones humides, sont rarement connus ou
pris en compte dans la planification territoriale. La raison es-
sentielle vient de la segmentation institutionnelle et géogra-
phique des acteurs du “développement durable”, en particu-
lier entre les réseaux de développement socio-économique
qui utilisent l'outil de planification locale en dehors des zones
protégées, et les réseaux de la conservation qui restent sou-
vent cantonnés dans les zones protégées et qui ne participent
pas ou n'utilisent pas cet outil de planification. 

L’indicateur de planification locale a actuellement une por-
tée limitée sur les zones humides, car la planification locale ne
s’adresse jamais directement à ces milieux. Il pourrait néan-
moins être retenu comme un parmi les indicateurs de prise en
compte des milieux humides dans les considérations de déve-
loppement, car il est utile pour une meilleure prise en compte
environnementale dans les décisions d'action locale. Cepen-
dant, les moyens et les méthodes pour y parvenir restent large-
ment en retrait : la planification locale est encore peu institu-
tionnalisée, sa gouvernance est peu harmonisée au niveau de
la région méditerranéenne, les opérateurs sont peu expéri-
mentés en planification locale et ont un déficit d’expertise en-
vironnementale, enfin, les méthodologies de diagnostic et
d’analyse sont peu adaptées pour faire émerger la dimension
environnementale et pour porter un débat précis et argumenté
sur cette question à l’échelle locale, en fonction des spéci-
ficités environnementales dans les espaces considérés.
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Annexe 1 - Les projets identifiés dans les PCD marocains.

Source: étude Maroc.
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Annexe 3 - Les projets identifiés par secteur de développement dans
les trois PCD  algériens.

Source: étude Algérie.

Annexe 2 - Les projets identifiés dans les neuf PDL libanais.

Source: étude Liban.
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